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Fonds d’Etude Préalable 
 
 
 

1. Objectifs 
 
L’étude préalable a pour objectif de permettre à l’organisation demandeuse 
d’acquérir une meilleure connaissance du milieu et des acteurs avec lesquels elle 
souhaite travailler. Elle a aussi pour objectif de permettre à l’organisation 
demandeuse d’innover et de développer de nouvelles opportunités.  
 
L’étude préalable s’inscrit dans un processus et constitue une étape dans l’étude 
d’un projet. Elle vient après une phase de prise de contacts (étude d’opportunité 
ou de préfaisabilité) et doit permettre, par ses conclusions, de progresser dans la 
conception d’un projet.  
 
C’est aussi un outil pour identifier des champs d’innovation sur lesquels 
l’organisation ne dispose pas encore de références. En ce sens l’étude préalable 
associe dans sa réalisation prioritairement les ressources internes de 
l’organisation, complétées si nécessaire par des consultants externes.  
 
2. Critères et champs d’intervention 
 
2.1. Critères d’éligibilité 
 
- L’étude préalable suppose qu’une idée de projet et un partenaire local soient 

identifiés en amont. 
- Les partenaires locaux peuvent être divers : ONG, associations locales, 

structures d’appui, entreprises, collectivités locales, etc.  
- Leur implication dans l’étude et dans le projet envisagé doit être précisée dans 

les termes de référence de l’étude.  
- L’étude préalable repose sur une démarche participative et concertée. 
- L’organisation demandeuse doit être impliquée dans la mise en œuvre du 

projet qui fera suite à l’étude préalable.   
 
2.2. Exemples de champs d’intervention 
 
Les études préalables peuvent, de manière non exhaustive, porter sur les secteurs 
d’activités suivants :  
 
- L’appui au développement économique local : appui à la création et au 

développement d’entreprises, appui direct à des unités de productions, etc.  
- L’amélioration de la production en milieu rural et en milieu urbain, etc.  
- Le financement du développement et la diversification des services financiers 

et des publics touchés, etc.    
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- L’appui au processus de décentralisation, le renforcement des compétences 
des collectivités locales, la création et la gestion de services collectifs, etc. 

- Le financement des systèmes de santé et la promotion de mutuelles de santé, 
etc.  

 
Elles peuvent aussi concerner des approches transversales.  
 
3. Modalités de mise en œuvre  
 
3.1. Processus d’instruction 
 
- La commission « FEP » de l’AIDR (commission n° 3) lance deux fois par an (en 

mars et en octobre) un appel à propositions auprès des membres.  
- Les structures membres intéressées y répondent en présentant un dossier de 

demande d’appui dans un délai de deux mois après l’appel à propositions. 
- La commission, compte tenu des moyens financiers disponibles, examine les 

dossiers et prend sa décision dans le mois qui suit leur réception.  
- Si les demandes dépassent l’enveloppe annuelle disponible, la commission 

choisira les dossiers retenus en fonction de leur intérêt pour le développement 
de l’organisation demandeuse, de la qualité de leur présentation et des 
objectifs de croissance du réseau AIDR. La commission justifiera ses choix.  

- Les réponses de la commission peuvent être : acceptation du dossier sans 
réserve, maintien du dossier en instruction pour compléments d’information et 
présentation à la prochaine date d’instruction, refus du dossier.  

- La durée maximum d’une étude préalable est de 12 mois.  
- Le montant global du Fonds est précisé chaque année au mois de mars. Le 

Fonds peut prendre en charge entre 60 et 80% des coûts de l’intervention 
externe. L’organisation demandeuse doit donc apporter un cofinancement 
compris entre 20 et 40%.  

- Les comptes rendus technique et financier doivent être remis à la commission 
FEP dans les deux mois suivant la fin programmée de l’étude.  

 
A la fin de chaque cycle annuel (2 appels à propositions), un bilan du 
fonctionnement du Fonds d’Etude Préalable sera fait par les membres de l’AIDR et 
des ajustements des modalités d’instruction, des critères de sélection des 
demandes, etc. seront si nécessaire mis en œuvre.   
 
3.2. Constitution du dossier de demande de financement 
 
- Le dossier présenté par l’organisation demandeuse comporte :  

 
- Une présentation rapide de l’organisation, développant en particulier ses 

expériences dans le pays et dans le domaine d’intervention concerné.  
- Une description des partenaires locaux.  
- L’émergence de l’idée de projet et les raisons de la demande d’étude 

préalable.  
- Les caractéristiques innovantes du projet futur pour le demandeur 
- Les termes de référence de l’étude (objectifs, méthodologie, moyens à mettre 

en œuvre, calendrier).  
 
Une proposition de plan détaillé est faite en annexe.  
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3.3. Rapports technique et financier  
 
A la suite de l’étude, l’organisation demandeuse doit remettre dans un délai de 
deux mois un rapport technique et un rapport financier.  
 
Le rapport technique doit inclure un résumé de 3 à 5 pages, une description de la 
méthodologie mise en œuvre, les conclusions des analyses et enquêtes réalisées 
sur le terrain durant la phase d’étude, les axes d’intervention, les principaux 
enjeux du futur projet et des hypothèses de mise en œuvre et de financement.  
 
Le rapport financier sera présenté en regard du budget initial et les écarts dûment 
justifiés ; un éventuel solde positif sera reversé à l’AIDR dans le mois suivant la 
demande de versement faite par l’AIDR.  
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Annexe – Termes de référence d’une étude préalable 
 
 
 
1. Acteurs impliqués dans l’étude (1 page) 
 
- L’organisation demandeuse : rappel des objectifs de l’organisation et 

expériences dans le pays et dans le domaine d’intervention concerné.  
- Les partenaires locaux : brève présentation des partenaires locaux, nature de 

la relation avec l’organisation demandeuse,  actions antérieures dans la zone, 
compétences dans le domaine d’intervention et raisons de la participation à 
l’étude préalable. 

 
2. Emergence de l’idée de projet (1 page) 
 
- Brèves informations générales sur le contexte national et local. 
- Rapide présentation des modalités de réalisation et des conclusions d’une 

éventuelle étude de préfaisabilité ou d’identification. 
- Raisons de la demande d’étude préalable et caractère innovant du projet, du 

champ d’intervention et / ou de la démarche. 
 
3. Projet envisagé à l'issue de l'étude préalable (1 page) 
 
- Objectifs du projet envisagé. 
- Insertion du projet dans l’environnement local, régional, national. 
- Bénéficiaires du projet. 
- Description des probables grandes lignes des activités du projet. 
- Financements possibles pour la réalisation du projet. 
 
4. Axes et méthodologie de l’étude préalable (6 pages) 
 
- Objectifs de l’étude par rapport à la situation locale, par rapport au projet 

envisagé, par rapport aux partenaires. 
- Présentation détaillée des points à étudier (la hiérarchisation des priorités doit 

être en cohérence avec les objectifs de l’étude). 
- Méthode et étapes de l’étude préalable. 
- Rôles, dans la réalisation de l’étude préalable, de l'organisation demandeuse, 

des partenaires locaux et des autres acteurs impliqués. 
- Méthodologie de l’étude préalable 
 
5. Moyens et calendrier (1 page) 
 
- Moyens : moyens humains (présentation de l’expertise interne et externe), 

moyens financiers (budget avec coûts présentés sur une base unitaire 
multipliée par un nombre d’unités, éventuellement plan de financement). 

- Calendrier de l'étude préalable 
 
Ce plan est indicatif ; cependant la demande de financement à l’AIDR ne doit pas 
dépasser 10 pages, budget et calendrier inclus. Il est possible éventuellement en 
le justifiant de joindre des annexes.  
 
Dans la mesure du possible une brève note de synthèse sera élaborée un an après 
la fin de l’action et soumise à la commission en charge du FEP.  
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